Résolution du Parlement européen sur le cadre commun de référence pour le droit européen des contrats

1. Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE-DE/DE)
2. Numéro de référence du PE: B6-0374/2008 / P6_TA-PROV(2008)0397
3. Date d'adoption de la résolution: 3 septembre 2008
4. Objet: cadre commun de référence pour le droit européen des contrats (CCR)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Dans une série de huit résolutions jusqu'à présent, le Parlement européen a suivi de très près les travaux de la Commission sur le droit européen des contrats. Cette toute récente résolution soutient une nouvelle fois les travaux de la Commission visant à élaborer un cadre commun de référence (CCR) dans le domaine du droit européen des contrats en présentant un certain nombre de propositions pour le travail à venir, tout en soulignant que le Parlement européen devrait être totalement impliqué dans ce processus. Cette résolution demande notamment à la Commission de:

· présenter un plan précis et transparent décrivant comment le processus de sélection sera organisé et coordonné (point 2); prendre en compte les conclusions des ateliers CCR dans le processus de sélection et ouvrir largement les consultations à venir (point 9);

· veiller à ce que le projet de CCR soit disponible dans le plus grand nombre possible de langues (point 3);

· confier le projet à la DG Justice, liberté et sécurité et d'y associer pleinement toutes les autres DG compétentes (point 4).

La résolution souligne que:

· c'est sur le document de la Commission que se fonderont les institutions européennes et toutes les parties prenantes pour arrêter l'objet, le contenu et les effets juridiques du futur CCR (point 5);

· au moment de prendre sa décision sur le contenu du CCR, la Commission devrait garder présente à l'esprit la déclaration du Conseil du 18 avril 2008 (point 7) et le fait que le CCR pourrait devenir un instrument facultatif (point 11).

Le Parlement européen:

· recommande que le CCR soit aussi large que possible (point 8) et demande que, si le CCR devait prendre la forme d'un instrument facultatif, il soit limité aux domaines dans lesquels le législateur communautaire est intervenu ou est appelé à intervenir dans un avenir proche afin de ne pas compromettre la cohérence générale de l'instrument facultatif par le processus de sélection (point 12);
· recommande que les parties pertinentes du CCR soient annexées à toute proposition législative ou communication à venir de la Commission en matière de droits des contrats (point 10); suggère que des mesures soient prises pour que le CCR soit régulièrement mis à jour (point 6).

6. Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen qui vise à faire avancer le projet CCR en proposant plusieurs actions.

La Commission prend notamment la position suivante sur les requêtes du Parlement européen:

Point 2 – demande à la Commission de présenter un plan précis et transparent pour le processus de sélection.

Point 13 – le Parlement devrait être pleinement consulté et associé à tout processus de sélection.

La Commission comprend totalement et se félicite qu'en raison de l'importance du projet CCR, le Parlement européen souhaite être pleinement associé aux principales étapes conduisant au CCR de la Commission. Par le passé, les représentants de la Commission ont tenu le Parlement régulièrement informé du processus de sélection en cours dans le cadre du groupe de travail du Parlement sur le droit européen des contrats. La Commission apprécie ce forum constructif d'information et de coopération et a l'intention de continuer ce processus d'information à l'avenir. La Commission souhaite toutefois rappeler que le processus CCR n'est pas un processus législatif auquel pourraient s'appliquer les dispositions pertinentes du traité.

Point 9 – les conclusions des ateliers consacrés au CCR devraient être prises en compte dans le processus de sélection et les consultations à venir devraient être largement ouvertes et accorder un même poids aux contributions de toutes les parties prenantes intéressées.

La Commission observe que les ateliers visant à mettre en contact le réseau de chercheurs et parties prenantes pour débattre du travail universitaire préparatoire et assurer la contribution pratique des parties intéressées sont de nature à améliorer le résultat du travail des chercheurs. Le projet universitaire, présenté par les chercheurs à la fin de l'année 2007, reflète ainsi les conclusions des ateliers dans la mesure où les chercheurs ont estimé que cela était approprié. En outre, la Commission sera également attentive, au cours du processus de sélection, à ce que les conclusions des ateliers, incluant en particulier les ateliers qui se sont tenus en 2007, soient prises en compte dans le CCR de la Commission. La Commission approuve le fait que la consultation à venir sur le CCR soit largement ouverte afin de garantir un équilibre entre les contributions des parties prenantes intéressées.

Point 3 – le projet de CCR devrait être disponible dans le plus grand nombre possible de langues pertinentes.

La Commission a l'intention de s'assurer que le CCR soit traduit afin de pouvoir être discuté et appliqué dans le but d'améliorer la qualité du droit européen des contrats et de le rendre plus cohérent. Toutefois, ce raisonnement ne s'applique pas au projet universitaire préliminaire. Le CCR de la Commission sera certainement beaucoup plus court que le projet universitaire. Étant donné l'immense charge de travail qu'engendrerait la traduction du CCR, il ne serait pas judicieux de gaspiller de précieuses ressources pour traduire des parties du projet universitaire qui ne sont pas pertinentes pour l'objectif du CCR.

Point 4 – la Commission devrait envisager de confier le projet à la DG Justice, liberté et sécurité et d'y associer pleinement tous les autres services compétents.

La Commission prend note de cette proposition. Elle assure le PE que tout travail sur le CCR, au sein de la Commission, sera effectué en associant pleinement tous les services concernés afin de profiter du savoir et de l'expertise de tous les services compétents de la Commission.

Point 7 – la Commission devrait, au moment de prendre toute décision sur le contenu du CCR, avoir présente à l'esprit la déclaration du Conseil du 18 avril 2008 selon laquelle le CCR devrait être «un outil pour mieux légiférer» constituant «un ensemble d'orientations non contraignantes que les législateurs au niveau communautaire utiliseraient».

Point 8 – si tel devait être le cas, le CCR devrait être aussi large que possible et il pourrait ne pas être nécessaire à ce stade d'exclure tel ou tel contenu ou élément.

La Commission a toujours conçu le CCR comme un outil pour mieux légiférer. Il devra contenir une série de définitions, de principes généraux et règles types en matière de droit des contrats. La Commission n'a pas encore décidé quels thèmes du droit des contrats seraient couverts par le CCR. Dans la décision à venir, elle tiendra compte de l'avis du Parlement et du Conseil. Toutefois, afin de rendre le CCR utile à des fins décisionnelles, la Commission devrait, selon toute vraisemblance, raccourcir l'actuel projet universitaire et il sera sans doute nécessaire également de modifier le reste du texte.

Point 5 – c'est sur le document de la Commission que se fonderont les institutions européennes et toutes les autres parties prenantes intéressées pour arrêter l'objet, le contenu et les effets juridiques du futur CCR, lequel peut certes constituer un outil législatif non contraignant mais aussi préfigurer un instrument facultatif en matière de droit européen des contrats.

Point 11 – au moment de décider du contenu du CCR, la Commission devrait garder à l'esprit que le CCR pourrait devenir un instrument facultatif.

Point 12 – si le CCR devait prendre la forme d'un instrument facultatif, il devrait se limiter aux domaines dans lesquels le législateur communautaire est intervenu ou est appelé à intervenir dans un avenir proche. La cohérence générale de l'instrument facultatif ne devrait pas être compromise par le processus de sélection.

La Commission souligne que son objectif à court terme, comme elle l'a annoncé à plusieurs reprises, est d'élaborer une boîte à outils qui pourra être utilisée par la Commission et le législateur communautaire pour la préparation de nouvelles législations ou la révision de la législation existante dans le domaine du droit des contrats. Il semble prématuré, pour le moment, d'en tirer une éventuelle conclusion sur la possibilité, pour le futur CCR, de devenir finalement un instrument facultatif.

Point 10 – les parties pertinentes du CCR devraient être annexées à toute proposition législative ou communication à venir de la Commission en matière de droits des contrats, de telle sorte que le législateur communautaire puisse l'examiner.

Point 6 – des mesures doivent être prises pour s'assurer que le CCR soit régulièrement mis à jour en fonction des évolutions du marché et des législations nationales en matière de droit des contrats.
La Commission prend note de la suggestion d'annexer les parties pertinentes du CCR aux futures propositions législatives. Cependant une telle idée dépend avant tout de la décision sur l'effet futur du CCR qui n'a pas encore été prise.

La Commission approuve l'observation du Parlement concernant la nécessité d'établir un mécanisme de mise à jour du CCR et elle décidera du type de mécanisme à adopter lorsque le CCR de la Commission sera achevé.
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